
GUIDE DE LA PERFORMANCE

http://lof.finances.gov.ma



[Guide de la performance]  

 

 1 

 

  

Ce guide a été réalisé par la Direction du 

Budget relevant du ministère de 

l’Economie et des Finances dans le cadre 

du jumelage d’appui à la mise en œuvre de 

la réforme de la loi organique relative à la 

loi de finances au Maroc avec Expertise 

France et qui est une composante du projet 

d’appui à la mise en œuvre du nouveau 

cadre de gouvernance mené avec la Banque 

mondiale. 

Il a bénéficié des enseignements tirés de 

toutes les expérimentations menées par les 

ministères préfigurateurs depuis 2014 et 

des observations recueillies auprès d’eux au 

cours de son élaboration. 
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PREFACE 

Ce guide fait partie d’un ensemble de guides élaborés à 

l’occasion de la mise en œuvre de la réforme budgétaire 

résultant de la loi organique n° 130-13 relative à la loi de 

finances promulguée par le dahir n°1-15-62 du 14 chaabane 

1436 (2 juin 2015) et du décret n° 2-15-426 du 28 ramadan 

1436 (15 juillet 2015) relatif à l’élaboration et à l’exécution 

des lois de finances. 

La liste de ces guides, publiés ou en cours d’élaboration, est 

la suivante : 

 Guide de construction des programmes 
budgétaires ; 

 Guide de la performance ; 

 Guide des déterminants de la dépense ; 

 Guide du dialogue de gestion et du pilotage 
opérationnel ; 

 Guide de performance des établissements publics ; 

 La LOF expliquée au grand public; 

 Guide sur la programmation budgétaire triennale. 

 

Le présent guide de la performance est composé de quatre 

parties.  
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La première partie, intitulée démarche de performance, 

rappelle la définition, les instruments et le système de suivi 

et d'évaluation de la démarche de performance.   

La deuxième partie traite la présentation du projet de 

performance, notamment en termes de contenu, de 

dialogue de gestion et de suivi de la performance. 

La troisième partie aborde le système de suivi et 

d'évaluation de la performance, sous l'angle de l'utilisation 

des résultats, de l'amélioration de la performance, de l'audit 

et du contrôle de gestion et de l'évaluation interne et 

externe des programmes. 

Et la quatrième partie, encore peu développée à ce stade, 

traite du système d'information. 

Ce guide de la performance a vocation, bien évidemment, à 

évoluer et à intégrer des précisions et développements issus 

des retours d'expérience des ministères préfigurateurs.  
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A. DEMARCHE DE PERFORMANCE 

I- Définition et objet de la démarche de 

performance 

La performance d'un organisme est sa capacité à atteindre 

des objectifs préalablement fixés. Dans le secteur public, 

elle a pour objectif d'améliorer l’efficacité de la dépense 

publique en orientant la gestion vers l’atteinte des résultats 

prédéfinis dans le cadre de moyens prédéterminés. 

La démarche de performance est un dispositif de pilotage 

des administrations pour l'atteinte des résultats prévus. Elle 

vise les objectifs suivants : 

 renforcer la transparence pour mieux informer le 
Parlement sur les objectifs escomptés et les résultats 
obtenus;  

 améliorer l’efficacité et l’efficience de la dépense 
publique et la qualité du service rendu aux 
citoyens tout en garantissant ainsi un service public de 
qualité à moindre coût ;  

 accroître la responsabilisation des gestionnaires 
quant à leurs obligations de rendre compte de leurs 
performances et de leurs résultats.  

La nouvelle Loi Organique N° 130-13 relative à la loi de 

Finances a institué la démarche de performance visant à 

améliorer l’efficacité des politiques publiques. Il est à 

souligner que le Maroc a fait le choix de ne pas effectuer 
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une budgétisation basée sur la performance et de ne pas lier 

directement la performance à l’exercice budgétaire, mais de 

faire en sorte que la performance apporte un éclairage à la 

budgétisation. En effet, l’analyse des résultats relatifs à la 

performance va permettre d’une part d’éclairer les décisions 

d’allocations budgétaires et d’autre part de détecter des 

pistes d’économie potentielles. 

Le cadre logique de la démarche de performance, tel que 

présenté dans le schéma ci-après, s'articule autour des 

étapes suivantes: 

 Présentation de la stratégie du ministère;  

 Traduction de la stratégie du ministère en programmes;  

 Définition de la stratégie des programmes; 

 Fixation des objectifs par programme;  

 Identification des indicateurs par programme 
permettant d'apprécier le degré d'atteinte des objectifs;  

 Elaboration des projets de performance pour s’engager 
sur les objectifs et des rapports de performance pour 
rendre compte des progrès réalisés  

Cette démarche de performance doit être conduite en lien 

étroit avec les différentes étapes de la procédure budgétaire, 

depuis l’élaboration de la circulaire du Chef du 

gouvernement à travers laquelle il invite les ordonnateurs à 

établir leurs propositions de programmations budgétaires 

triennales, l’organisation des commissions de 

programmation et de performance, les phases d’arbitrage et  
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puis la transmission des documents d’accompagnement des 

projets de loi de finances et de loi de règlement au 

Parlement. 
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DEMARCHE ET SUIVI DE LA PERFORMANCE 

 - - - - - - - - - - - - - - - - -  - - - - - - - - - - A J U S T E M E N T S - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

REFLEXION 

STRATEGIQUE 

DU MINISTERE 

DOCUMENT 

STRATEGIQUE 
PROJET DE  

PERFORMANCE 

RAPPORT DE 

PERFORMANCE 

DETERMINATION 

DES PROGRAMMES 

STRATEGIE DU 

PROGRAMME 
FIXATION DES 

OBJECTIFS 
DEFINITION DES 

INDICATEURS 
MESURE DES 

RESULTATS 

REDDITION 

DES 

COMPTES 

-Perspective 
pluriannuelle 

-Axes 
stratégiques 

-Ensemble 
cohérent de 
Projets/actions 

 

-Définis en 
nombre limité 

-Fiche 
technique de 
documentatio
n de chaque 
indicateur 

-Définis en 
fonction des 
finalités d’intérêt 
général 
-Etre représentatifs 
des aspects 
substantiels du 

programme 
-Fixer des 
prévisions et des 
cibles de résultats 

 

-Perspective 
triennale 

-Cohérence 
globale des 
objectifs retenus  

-Etablir les 
principaux 

leviers 
d’action 

-Système de 
collecte des 
données et  
production 
des 

indicateurs 

-Analyse des 
résultats 

-Justification 
des écarts entre 
prévisions et 
exécutions 
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II. Instruments de la démarche de performance 

II.1. Présentation de la stratégie du ministère 

L’élaboration de la stratégie d’un ministère s’appuie d’une 

part sur un diagnostic interne des forces et des faiblesses du 

secteur (organisation, ressources humaines, procédures) et 

d’autre part sur le diagnostic externe (opportunités et 

menaces) de l’environnement de ce secteur (économique, 

social, environnemental, ….). Elle doit aussi s’appuyer sur 

des comparaisons internationales ou nationales,… 

En amont de la définition de la stratégie, la planification 

stratégique ainsi que la gestion axée sur les résultats 

constituent une démarche intégrée et majeure. Les objectifs 

stratégiques devraient être liés à des secteurs prioritaires 

d’intervention en fonction des capacités de l’organisation et 

d’autres parties prenantes ; ils devraient comprendre un 

calendrier et définir des mécanismes de suivi et 

d’évaluation. 

La planification peut également être définie comme un 

processus de choix entre les différentes lignes de conduite 

possibles et de classification, par ordre de priorité, des 

mesures à prendre en vue de changer pour le mieux une 

situation spécifique. Généralement, le temps et les 

ressources (matérielles, financières, humaines) sont limités. 

Ces deux contraintes ont des conséquences directes sur la 

capacité d’une organisation à améliorer ou à résoudre une 

situation difficile. 
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La définition de cette stratégie doit permettre de: 

 Réaliser les analyses nécessaires à la définition de la 
stratégie ; 

 Identifier les forces, les faiblesses, les opportunités et 
les menaces (analyse SWOT) influençant les choix 
stratégiques. 

La stratégie d’un ministère doit faire ressortir les éléments 

importants, structurants, sans se laisser emprisonner dans la 

recherche du détail, ainsi que les principaux axes 

stratégiques du ministère dans le cadre d’une perspective à 

moyen terme (3 ans). A cet effet, elle doit être : 

 Cohérente avec le programme gouvernemental, en 
matière de politique générale, comme sur les aspects 
sectoriels. C’est le cas par exemple de l’Initiative 
Nationale de Développement Humain (INDH) 2011-
2016, des objectifs de développement durable post-
2015; 

 Compatible avec les ressources financières mobilisables. 
Cet aspect est essentiel pour faire en sorte que la 
prévision stratégique soit réaliste. En effet, 
spontanément, l’analyse portant sur les services publics 
et l’usage qu’en font les usagers de l’administration fait 
ressortir de nombreuses demandes incompatibles avec 
les ressources disponibles. Des choix devront être faits 
mais, pour cela, il est indispensable de connaître la 
contrainte de financement globale et celles du ou des 
secteurs.  
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Cette stratégie doit être aussi claire et synthétique que 

possible, susceptible d’être comprise facilement par les 

décideurs, les agents, les parties prenantes et le public. Ce 

document doit faire ressortir les axes prioritaires "Axes 

stratégiques" mis en avant par le ministère pour organiser et 

accentuer son action durant les années à venir. Une 

synthèse de ce document stratégique est consignée au 

niveau de la 1ère partie du "Projet de Performance" établi 

par le ministère. 

Les documents stratégiques peuvent se présenter sous 

différentes formes (plans, plans stratégiques, stratégie 

sectorielle). Ils n’ont pas seulement un usage interne. Ils 

servent également à informer l’ensemble de la collectivité 

sur les fondements de l’action publique. 
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Encadré 1 : Exemples de stratégies (1) 

Ministère de la santé :  

synthèse de la Stratégie Sectorielle de Santé 2012-2016 
 

Afin de consolider  les acquis et  répondre aux nouvelles priorités 
liées au  droit d’accès à la santé, le ministère de la Santé a élaboré 
une stratégie  à moyen terme (2012-2016), selon une méthode 
basée sur la participation, la transparence et la reddition des 
comptes prônées par la constitution marocaine. Cette stratégie a 
mis en œuvre des actions de nature sanitaire comme   la lutte 
contre la mortalité infantile et maternelle, la mise à niveau des 
hôpitaux, l’amélioration de l’accueil et la consolidation de la santé 
rurale…etc. En plus, la stratégie 2012-2016 a apporté des actions 
qui ont trait à la gouvernance sanitaire, en l’occurrence, la mise en 
place d’un processus de consultation et de participation, le 
renforcement de la régionalisation et le partenariat public-privé. 

 
Ladite stratégie repose sur les sept axes stratégiques suivants : 

 Axe 1 : Amélioration de l’accès aux soins et de l’organisation 
des services  

 Axe 2 : Renforcement de la santé de la mère et de l’enfant  

 Axe 3 : Promotion de la santé des populations à besoins 
spécifiques  

 Axe 4 : Renforcement de la surveillance épidémiologique et 
développement des vigilances sanitaires  

 Axe 5 : Développement du contrôle des maladies non 
transmissibles  

 Axe 6 : Développement et maitrise des ressources 
stratégiques de la santé  

 Axe 7 : Amélioration de la gouvernance du système de santé. 
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Encadré 1 : Exemples de stratégies (2) 

Département ministériel de l’agriculture :  

synthèse du Plan Maroc Vert  

 

Le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime s’est doté 
d’une stratégie ambitieuse et pragmatique baptisée Plan Maroc 
Vert. Cette stratégie  s’articule autour d’une approche globale 
touchant l’ensemble des acteurs opérant dans le secteur agricole, 
et repose sur deux piliers essentiels: 

 

 Pilier I : Une agriculture moderne à forte valeur ajoutée 
Elle a pour objectif la consolidation et le développement d’une 
agriculture performante, adaptée aux règles du marché, grâce à 
une nouvelle vague d’investissements privés, organisés autour de 
nouveaux modèles d’agrégation;  
 
 

 Pilier II : Une agriculture solidaire 
Elle a pour objectif le développement d’une approche orientée 
vers la lutte contre la pauvreté, en augmentant significativement 
le revenu agricole des exploitants les plus fragiles.  
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II.2. Traduction de la stratégie du ministère en 

programmes  

Les axes stratégiques 

évoqués en II.1 jouent un 

rôle essentiel d’affichage 

des priorités. Du fait de 

leur statut de priorités 

couvrant le cas échéant 

une partie seulement des 

politiques publiques 

mises en œuvre, les axes 

stratégiques ne 

fournissent pas un cadre 

exhaustif d’analyse de 

l’action administrative et 

politique pour la 

préparation budgétaire.  

Cette analyse doit s’étendre à la totalité des services du 

ministère considéré et à l’intégralité de son budget. Elle 

passe donc nécessairement par la mise en œuvre des 

programmes. 

Par conséquent, ces programmes qui découlent de la 

stratégie du ministère considéré et qui constituent un 

nouveau cadre budgétaire pour le budget dudit ministère 

sont nécessairement des programmes dits "programmes de 

Un programme est un ensemble 

cohérent de projets ou actions 

relevant d’un même département 

ministériel ou d’une même 

institution et auquel sont 

associés des objectifs définis en 

fonction des finalités d’intérêt 

général ainsi que des indicateurs 

chiffrés permettant de mesurer 

les résultats escomptés…(…)… 

Article 39 de la LOF 
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politiques publiques" dans le sens où ils contribuent à la 

réalisation d’un ou plusieurs axes stratégiques du Ministère. 

Cependant, il se peut que certaines dépenses ne puissent 

être budgétairement réparties a priori entre les différents 

programmes de politiques publiques et soient regroupées 

dans des programmes dits de "fonctions support", qui, 

correspondent aux fonctions d’état-major (les fonctions de 

coordination, d’élaboration des politiques et de la 

réglementation, d’études, de recherches, d’évaluation et de 

contrôle, etc.) et aux fonctions de gestion des moyens 

(fonctions de gestion du personnel, de gestion immobilière, 

de communication, de formation, de logistique, de gestion 

des systèmes d’information, etc.). Dans ce cas, ces derniers 

s'ordonnent autour de plusieurs axes stratégiques relatifs (i) 

à la maîtrise de la dépense, (ii) à la modernisation de 

l’organisation et des processus de gestion et (iii) à la qualité 

de service.  

Ces fonctions support concourent au pilotage des 

programmes de politiques publiques du ministère concerné 

sans être en lien direct avec le cœur de métier du ministère 

considéré.  
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Dans la nouvelle 

nomenclature budgétaire, 

les dépenses du budget 

général sont présentées à 

l'intérieur des titres, par 

chapitres, subdivisés en 

programmes, régions et 

projets ou actions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

(1) Les dépenses du budget 
général sont groupées sous 
trois titres : 
Titre I : dépenses de 
fonctionnement ;  
Titre II : dépenses 
d'investissement ; 
Titre III : dépenses relatives au 
service de la dette publique. 
(2) Les dépenses du budget 
général sont présentées, à 
l'intérieur des titres, par 
chapitres, subdivisés en 
programmes, régions et projets 
ou actions.                                                                                                             
 
Article 38 de la LOF 

Le nombre de 
programmes doit 
être compris entre 1 

et 6 par ministère. 
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 Encadré 2 : Exemples de programmes 

Ministère de l’Equipement, du Transport et de la 

Logistique 

Programmes de politiques publiques: 

 Routes ; 

 Ports et domaine public maritime ; 

 Transports routiers et sécurité routière ; 

 Transport maritime ; 

 Transport aérien ; 

 Appui aux stratégies sectorielles de l’ETL. 

Programmes de fonctions support: Conduite et pilotage. 

 

Département ministériel de l’Agriculture 

Programmes de politiques publiques: 

 Développement des filières de production 

 Développement de l’irrigation et de l’aménagement de 
l’espace agricole   

 La protection du patrimoine animal et végétal et la sécurité 
sanitaire des produits alimentaires 

 développement de l’espace rural et des zones de montagne 

 l’enseignement, de la formation et de la recherche 

Programmes de fonctions support : Support et services 
polyvalents 
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II.3. Déclinaison de la stratégie du ministère en 

programmes  

La définition d’une stratégie 

pour chaque programme est 

une étape préalable 

incontournable à la 

définition des objectifs et 

des indicateurs. En effet, la 

réflexion stratégique permet 

d’une part, de définir les 

priorités et de proposer des 

objectifs pertinents en 

nombre limité et d’autre part, de disposer d’un ensemble 

cohérent d’objectifs et de pouvoir justifier leur choix. 

La stratégie du programme doit être transcrite au niveau de 

la 2ème partie du projet de performance du ministère 

concerné. 

a) Programme de politiques publiques 

Concernant les programmes de politiques publiques, la 

réflexion stratégique doit se baser sur une confrontation 

entre les finalités, les contraintes et les ressources, sur une 

analyse des résultats antérieurs et sur une concertation entre 

les différents acteurs intervenant dans le pilotage du 

programme. Elle doit tenir compte du contexte du 

programme et des programmes qui incombent au même 

ministère. 

La stratégie du 
programme doit 
s’inscrire dans une 
perspective triennale. 
Elle doit identifier les 
priorités, articuler les 
objectifs et exprimer 
les résultats attendus. 
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La stratégie retenue doit être présentée de manière 

synthétique en structurant autour de quelques orientations 

les objectifs qui la concrétisent. Elle doit être énoncée en 

termes clairs et concis. 

Ainsi, la présentation de la stratégie doit faire apparaître: 

 une analyse des contraintes en termes de ressources et 
d’environnement; 

 une présentation des choix opérés pour la fixation des 
objectifs; 

 un rappel des finalités d’intérêt général liées à la 
politique publique mise en œuvre; 

 une présentation des leviers d’action à partir desquels 
les responsables de programmes comptent améliorer la 
performance globale du programme. 
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ANALYSE 
STRATEGIQUE 

ENJEUX PRIORITES OBJECTIFS 

 

Orientations 

Ressources 
prévisibles 

Marges de progrès  

Attentes (Citoyens, 
usagers, 

contribuables) 



 [Loi Organique n°130-13 relative à la loi de Finances] 

 

22  

 

b) Programme de fonctions support et/ou de 
services polyvalents 

Bien que ces programmes ne constituent pas des 

programmes de politiques publiques en tant que tels, ils 

sont indispensables à l’efficacité et à la cohésion 

d’ensemble. 

L’existence de programmes de fonctions support et/ou de 

services polyvalents ne peut être justifiée que par l’existence 

de fonctions support et/ou de services polyvalents qui 

desservent de manière indivise plusieurs programmes de 

politiques publiques et qui ne peuvent être ventilés a priori 

entre les programmes de politiques publiques.  

Par conséquent, les moyens d’un programme de fonctions 

support sont mobilisés pour réaliser des prestations au 

bénéfice des programmes de politiques publiques. Dès lors, 

sa stratégie doit être élaborée en prenant en considération 

notamment l’optimisation des moyens des fonctions 

support, la mutualisation des prestations au profit des 

structures des ministères. Elle doit être alors basée 

notamment sur des objectifs de qualité de service (gestion 

des RH, de l’immobilier, des applications informatiques, 

etc.) et d’efficience (fonctions achat, RH, immobilier, etc.). 
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Encadré 3: Exemples de stratégie de programme de 

politique publique et de fonctions support 

Ministère de l’Equipement, du Transport et de la Logistique,  
Programme "Aviation civile" 

 

 

L’aspect sécurité de l’aviation civile reste toujours, parmi les 
principaux leviers pour le développement du transport aérien au 
Maroc. 
La réglementation internationale en matière de l’aviation civile, 
notamment les normes et les recommandations de l’Organisation de 
l'aviation civile internationale (OACI) ainsi que les normes 
européennes, stipulent que chaque Etat contractant se trouve devant 
l’obligation d’assurer, sur son territoire, un suivi d’application, par les 
exploitants aéronautiques, des normes et standards internationaux en 
matière de sécurité de l’aviation civile internationale. 

Soucieux d’assurer le plus haut niveau de convergence réglementaire 
avec les instances internationales en matière de l’aviation civile, 
l’action du ministère s’articule autour de: 

 Sécurité de la Navigation aérienne : 

o Publication d’informations aéronautiques; 

o Homologation des pistes ; 

o Réalisation des cartes aéronautiques. 

 Sûreté de l’Aviation Civile : 

o Élaboration des procédures de sûreté ; 

 Inspections et surveillance continue : 

o Supervision de la sécurité aéronautique; 

o Inspection de la sécurité des aéroports et de la navigation 
aérienne; 

o Inspection de sûreté de l’aviation civile par la réalisation des 
missions d’inspections des aéroports. 

 Contrôle de la navigabilité ; 

 Organisation d’examens ; 

 Délivrance de licences et qualifications au profit du personnel 
aéronautique. 
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Département de l’Agriculture, programme "support et 
services polyvalents" 

 

Ce programme vise à renforcer les différentes structures centrales et 
territoriales du ministère pour leur permettre d’assumer les 
prérogatives dont elles sont investies dans les meilleures conditions 
possibles. A ce titre, les principales missions afférentes à ce 
programme portent sur : 

 l'élaboration et le pilotage de la stratégie de développement du 
secteur agricole et sa déclinaison en plans régionaux agricoles ; 

 la production et la consolidation des statistiques au niveau 
national, notamment en termes de lancement d’études 
stratégiques, d’enquêtes agricoles et rurales et du recensement 
agricole ; 

 le développement et le renforcement de la coopération bilatérale, 
multilatérale et avec les organisations spécialisées. 

 l'élaboration et l'actualisation des textes juridiques et 
réglementaires relatifs aux domaines d'intervention du 
département ; 

 la mise en œuvre du schéma directeur du système d'information 
des services centraux et déconcentrés du département et des 
entreprises publiques agricoles ;  

 la participation à la prospection des financements des projets 
agricoles auprès des bailleurs de fonds nationaux et 
internationaux ; 

 le développement des ressources humaines du Ministère à travers 
la mise en place de plans de formation, la gestion prévisionnelle 
du personnel et la gestion des compétences et des carrières 
professionnelles ; 

 la rationalisation de la gestion du patrimoine mobilier et 
immobilier du département; 

 l'appui au niveau logistique et en moyens de fonctionnement des 
services centraux du département ; 

 le développement et la gestion des systèmes d’information. 
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II.4. Définition des objectifs des programmes 

Les objectifs peuvent être 

définis comme étant les buts 

qu’une organisation se propose 

d’atteindre au cours de périodes 

bien déterminées1. 

Au sens de la LOF, les objectifs 

expriment les priorités les 

mieux à même de permettre 

d’atteindre les finalités du 

programme. 

Les objectifs de performance associés à un programme 

formalisent et concrétisent la stratégie dudit programme.  

Les principes devant présider à l'élaboration des objectifs 

de performance peuvent être définis comme suit: 

 Ils doivent être en nombre limité (1 à 3 objectifs par 
programme) ; 

 Ils doivent être représentatifs des aspects essentiels du 
programme ; 

 Ils doivent être énoncés en termes claires, précis, 

                                                           
1 Bien qu’il existe des objectifs quantitatifs (ex: Atteindre une capacité litière 
totale de 317.000 lits en 2020 pour le secteur du tourisme), le choix effectué, au 
niveau du présent guide, porte sur la définition d’un objectif sous une forme 
non quantifiée. Il est ainsi défini comme une formulation indiquant la direction 
attendue. Le chiffrage de l’objectif se fait par le biais des indicateurs et c’est la 
cible associée à un indicateur qui précise quantitativement ce qui est visé. 

Un programme est … 

(…)… auquel sont associés 

des objectifs définis en 

fonction des finalités 

d'intérêt général                                                                                                

Article 39 de la LOF 
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simples et faciles à comprendre par tous; 

 Ils ne doivent pas viser un impact trop éloigné mais se 
caler sur le budget triennal ; 

 Ils ne doivent pas être trop difficiles ou trop faciles à 
atteindre ; 

 Leurs réalisations ne doivent pas dépendre fortement 
d’éléments exogènes (l’environnement socio-
économique, de la conjoncture, etc…) ; 

 Ils doivent être traduits par des leviers d’action (les 
moyens nécessaires à leur réalisation doivent être 
imputables au ministère en question et non pas relever 
de la compétence d’autres organismes) ; 

 Ils doivent être mesurables par des indicateurs chiffrés 
avec des prévisions pour les années N, N+1 et N+2 et 
une valeur cible pour l’année de référence. 

Par ailleurs, la LOF a défini la performance publique 

comme étant l’atteinte des objectifs préalablement définis 

en termes d’efficacité socio-économique, d’efficience et de 

qualité de service: 

 Objectifs d’efficacité socio-économique: traduisant 
la recherche de l’intérêt général, ils portent sur les effets 
attendus des politiques publiques. ils énoncent le 
bénéfice attendu de l'action de l'État pour le citoyen en 
termes de modification de la réalité économique, sociale 
environnementale, culturelle, sanitaire... dans laquelle il 
vit; 
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 Objectifs d’efficience: ils expriment l'optimisation 
attendue dans l'utilisation des moyens employés en 
rapportant les produits obtenus aux ressources 
consommées. L'objectif permet de montrer que, pour 
un niveau donné de ressources, la production de 
l'administration peut être améliorée ou que, pour un 
niveau donné de production, les moyens employés 
peuvent être réduits; 

 Objectifs de qualité de service: ils traduisent les 
standards de qualité visés pour l’action publique dans le 
champ concerné par le programme et énoncent la 
qualité attendue du service rendu à l'usager, c'est-à-dire 
l'aptitude du service à satisfaire son bénéficiaire. 

 

 Objectifs d’efficacité socio-économique : objectifs 

d’amélioration de la réalité économique, sociale, 

environnementale, culturelle, sanitaire … dans laquelle vivent 

les citoyens ; 

 Objectifs de qualité de service : objectifs d’amélioration 

de la qualité de service rendu à l’usager, de l’aptitude du 

service à satisfaire son bénéficiaire ; 

 Objectifs d’efficience : objectifs d’optimisation des moyens 

employés, en rapportant les produits obtenus aux ressources 

consommées. Ils permettent de montrer que, pour un niveau 

donné de ressources, la production de l'administration peut 

être améliorée ou que, pour un niveau donné de production, les 

moyens employés peuvent être réduits. 
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Ces trois catégories 

d’objectifs expriment 

également les trois points de 

vue: du citoyen de façon 

général (objectifs d’efficacité 

socio-économique), du 

contribuable (efficience) et 

de l’usager du service public 

(qualité de service).  

 

Il est à noter que la pondération entre ces trois catégories 

d’objectifs est variable selon la nature du programme 

considéré. En effet, il est naturel qu’un programme de 

politiques publiques se voit fixer des objectifs d’efficacité 

socio-économique intéressant le citoyen et des objectifs de 

qualité de service lorsqu’il s’agit de prestations de service 

rendu à l’usager. De même, un programme de fonctions 

support peut se voir fixer des objectifs d’efficience, voire de 

qualité de service, mais aucunement des objectifs 

d’efficacité socio-économique. 

 

 

 

 

 

  

Qualité de service 

(usagers) 

Efficacité 
(citoyens) 

Efficience 
(contribuables) 
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Le tableau suivant récapitule les différents cas de figure: 

 

Programmes de 

Politiques 

publiques 

Programmes Fonctions support 

Objectifs Gestion de 

moyens 

Fonctions état-

major 

Efficacité socio- 

économique 

   

Qualité de 

service 

   

Efficience 
   

Légende: Taux de présence des objectifs 

 

 fort 

 moyen 

 faible 
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Encadré 4 : Exemples d’objectifs de performance 

 

II. 5. Identification des indicateurs de performance 

a) Choix des indicateurs 

A chaque objectif doivent être associés un ou plusieurs 

indicateurs chiffrés, permettant d’apprécier les résultats 

obtenus. 

     Ministère de l’Equipement, du Transport et de la 

Logistique  

Programme " Transports routiers et sécurité routière": 

Objectif 1 Améliorer la sécurité routière; 
Objectif 2 Améliorer les services rendus au citoyen; 
Objectif 3  Réduire l’âge moyen du parc de transport 

routier. 
 

Ministère de  l’Education Nationale 

Programme " Enseignement Qualifiant et Post secondaire": 

Objectif 1 Conduire le maximum de jeunes aux 

niveaux de compétences attendues en fin 

de formation initiale et à l’obtention des 

diplômes correspondants; 

Objectif 2 Encourager l’enseignement post secondaire 
piloté par l’éducation nationale ; 

Objectif 3  Assurer aux élèves la continuité des 
enseignements au qualifiant et au post 
secondaire. 
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De manière générale, un 

indicateur est une 

représentation  chiffrée 

qui mesure la réalisation 

d’un objectif et permet 

d’apprécier le plus 

objectivement possible 

son atteinte. Un 

indicateur ne peut pas à 

lui seul capturer toutes 

les informations relatives 

à l’atteinte d’un objectif. 

Il faut donc choisir les 

indicateurs les plus 

appropriés, en acceptant 

le fait qu’un indicateur ne donne qu’une image partielle, une 

indication sur l’atteinte du résultat. Les indicateurs sont à 

choisir en fonction de leur qualité, de leur spécification et 

des conditions d’acquisition des informations requises.  

Comme il est impossible de tout suivre dans les détails, il 

faut être sélectif dans le choix des indicateurs, et ne retenir 

que ceux qui représentent un enjeu important pour 

l’atteinte de l’objectif visé. De façon générale, il ne devrait 

pas y avoir plus de 1 à 3 indicateurs par objectif pour en 

faciliter le suivi des résultats. 

Un indicateur peut être exprimé en valeur absolue, en ratio, 

en pourcentage, en taux, en proportion, etc.  

Un programme est un ensemble 

cohérent de projets ou actions 

…(...)...et auquel sont associés des 

objectifs ……(……)…. ainsi que 

des indicateurs chiffrés permettant 

de mesurer les résultats escomptés 

et faisant l'objet d'une évaluation 

qui vise à s'assurer des conditions 

d'efficacité, d'efficience et de 

qualité liées aux réalisations. 

Article 39 de la LOF 
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Les indicateurs mesurent donc la réalisation de l’objectif le 

plus objectivement possible. Il est donc nécessaire de 

connaître les résultats des années passées (années N-2 et N-

1), de fixer des prévisions pour les 2 années à venir (N+1 et 

N+2) et une valeur cible calée sur une année de référence. 

Pour ce faire, il est bien évidemment nécessaire de disposer 

de données qui soient comparables dans le temps, ce qui 

signifie qu’il faut éviter de modifier trop fréquemment la 

méthodologie de construction de l’indicateur de manière à 

disposer d’une série chronologique uniforme. 

Il est à signaler que les valeurs cibles ne sont pas glissantes. 

Cependant, elles peuvent être modifiées en cas de 

circonstances exceptionnelles et dûment justifiées, en 

accord avec la Direction du Budget. 

De plus, pour déterminer une valeur cible pertinente il 

faudrait disposer préalablement d’un référentiel d’analyse 

de résultats basé sur une analyse des résultats des années 

passées et sur une comparaison avec d’autres structures 

assumant des missions comparables. 

Une autre façon de situer et d’interpréter la valeur d'un 

indicateur consiste à comparer cette valeur pour la région 

étudiée avec celle d’une région comparable. Ceci suppose 

que la méthode de construction soit identique dans les 

régions comparées, à tout le moins connaitre les différences 

de méthodes. Ce qui facilitera le calcul de la valeur 

nationale. De même, la comparaison avec le niveau atteint 

dans d’autres pays peut apporter de très utiles 
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renseignements à condition de vérifier la validité de la 

comparaison. 

Il est important de noter que, comme toute prévision, en 

particulier celle de l’indicateur de performance, comporte 

une marge d’erreur et peut être altérée  par des aléas. Même 

l’indicateur le mieux défini et appuyé sur un système fiable 

d’observation rétrospective ne peut être projeté qu’avec une 

marge d’imprécision. C’est la raison pour laquelle, en 

général, cette prévision ne doit pas chercher un trop grand 

raffinement, qui n’apporterait qu’un médiocre 

perfectionnement au regard de cette incertitude. 

De surcroît, le choix des indicateurs doit être pertinent, 

c’est à dire : 

 Un indicateur cohérent avec l’objectif. L’indicateur 
retenu doit présenter un lien logique fort avec l’objectif 
fixé ; 

 Un indicateur se rapportant à un aspect substantiel du 
résultat attendu du programme et non à un aspect 
marginal et qui ne rend compte que partiellement de ce 
résultat ; 

 Un indicateur ne doit pas induire des effets contraires 
ou pervers à ceux recherchés. Dans ce cas, lorsqu’un 
indicateur en valeur absolue est retenu, il est nécessaire 
de le compléter soit par des indicateurs exprimés en 
pourcentage soit par une échelle de valeurs. Les 
indicateurs exprimés en valeur moyenne doivent être 
combinés aux indicateurs de dispersion (p.ex. le délai 
moyen de traitement des dossiers doit être complété 
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par la proportion des dossiers traités au-delà d’un délai 
à déterminer par rapport au délai moyen de traitement); 
 

b) Qualité des  indicateurs 

 

 Un indicateur doit être pratique 

Un indicateur doit être compris par tous, ce qui signifie 

qu’il doit être énoncé en termes clairs, dans un langage 

simple et compréhensible. Il convient de choisir des 

indicateurs pour lesquels les données sont directement 

disponibles ou, sinon, faciles à obtenir. Un indicateur doit 

être consolidable aux niveaux régional et national. 

Un indicateur doit être renseignable et disponible à tout le 

moins annuellement, idéalement chaque trimestre ou 

quadrimestre, de manière à assurer un pilotage en 

cohérence avec le principe de l’annualité budgétaire. 

Exceptionnellement, il peut être renseigné à intervalles plus 

espacés lorsqu’il est tiré d’une enquête lourde, qui ne peut 

être reproduite chaque année. Il doit également être produit 

à temps, c’est-à-dire que le temps requis pour recueillir les 

données doit être compatible avec le calendrier annuel de 

suivi de la performance. L’annualité est une véritable 

contrainte qui implique un fonctionnement annuel du 

processus de mesure de l’indicateur et une évolution 

significative de la valeur de l’indicateur d’une année à l’autre 

(sensibilité de l’indicateur). 
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Un indicateur doit être produit à un coût raisonnable, c'est-

à-dire obtenu à un coût proportionné à l’utilité des 

informations que l’on en retire. 

 Un indicateur doit  être quantifiable, fiable et vérifiable ; 

 Un indicateur doit être chiffré y compris lorsqu’il se 
rapporte à des  éléments qualitatifs. 

 Un indicateur doit être d’une fiabilité raisonnable c.-
à-d. i) Il faut privilégier la production d’indicateurs à 
partir d’un système d’information même si les 
indicateurs peuvent être collectés et produits 
manuellement en fonction d’un degré de fiabilité 
acceptable, en particulier, éviter de recourir à des 
comptages manuels peu fiables et ii) être exempt de 

biais
2 . Cependant, un indicateur peut être retenu 

malgré ses biais, à condition que ceux-ci restent de 
portée limitée et soient clairement identifiés. D’autres 
indicateurs peuvent résulter d’enquêtes ou de 
questionnaires ; 

 Un indicateur doit être documenté en vue de 
permettre sa vérification et son audit. Il est alors 
recommandé de préciser dans sa fiche signalétique de 
documentation (cf. e), la méthode d’élaboration de 
l’indicateur et le rôle de chaque acteur dans sa 
production 

                                                           
2 Il s’agit d’une caractéristique inhérente à l’indicateur ou à sa méthode de 

calcul susceptible d’induire des comportements qui améliorent l’indicateur mais 

dégradent par ailleurs le résultat recherché. Les biais peuvent être, par exemple, 

inhérents à une enquête d'opinion: mauvais échantillonnage, question 

subjective, etc. 
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c) Place des indicateurs de performance dans la 
chaîne de résultats 

La chaîne de résultats (ou le processus de production d’une 

administration) peut être définie comme étant 

l’enchaînement logique qui décrit la manière dont 

l’administration transforme des moyens, par le biais des 

activités, en produits ou biens et services rendus. Ces 

produits induisent des résultats à moyen terme (effets) et 

des résultats à long terme (impact). 
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MOYENS ACTIVITES PRODUITS RESULTATS à MT 

Effets 

OBJECTIFS DE PERFORMANCE 

Efficience 

Qualité de service 

Efficacité 

Socio-économique 

RESULTATS à LT 

Impact 

OBJECTIFS INTERMEDIAIRES 

MESURE DE LA PERFORMANCE 

OBJECTIFS GLOBAUX 

Impact socio-

économique 
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Tout au long de cette chaîne de résultats peuvent être fixés 

des indicateurs (cf. annexe 2). 

Cependant, les objectifs de performance institués par la 

LOF s’appliquent à deux moments précis de la chaîne de 

résultats: 

 aux produits : objectifs de qualité de service et objectifs 
d’efficience qui lient les produits aux moyens ; 

 aux résultats à moyen terme : objectifs d’efficacité 
socio-économique traduisant la recherche de l’intérêt 
général.  

Ces objectifs de performance sont mesurés par des 

indicateurs de performance qui doivent également traduire 

les trois angles de vue: efficacité socio-économique, 

efficience et qualité de service. 

Afin d’atteindre une amélioration équilibrée de la 

performance, il est nécessaire d’avoir un ensemble équilibré 

d’indicateurs de performance. Ceci est d’autant plus 

nécessaire que les attentes respectives des citoyens, des 

usagers et des contribuables ne convergent pas toujours 

simultanément. En effet, un usager peut exiger 

l’amélioration de la qualité du service dont il bénéficie sans 

se soucier du volume des moyens mis en œuvre.  

La performance est donc suivie à partir d’indicateurs de 

performance situés eux aussi au niveau des produits et des 

résultats à moyen terme: 
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 Indicateurs d’efficience: La combinaison des 
indicateurs de moyens et de produits permet 
d’apprécier l’efficience dans la conduite des activités. 
L’indicateur d’efficience peut être exprimé comme étant 
le rapport entre les résultats (produits ou effets) et les 
moyens mobilisés. Cependant, il est préconisé de ne pas 
rapporter les effets (résultats intermédiaires) aux 
moyens pour bien distinguer entre l’efficience et 
l’efficacité socio-économique; 

 Indicateurs de qualité de service: S’intéressant à la 
qualité des produits, ils peuvent concerner l’usager 
externe (usager d’un service public) ou l’usager interne 
(structure d’un programme de politiques publiques 
ayant recours aux services d’un programme support). 
Ces indicateurs peuvent porter sur la satisfaction des 
usagers, sur les délais..; 

 Indicateurs d’efficacité socio-économique: 
Correspondant au rapport entre les effets obtenus et les 
objectifs escomptés, ces indicateurs renseignent sur les 
changements de la réalité économique, sociale, sanitaire, 
…dans laquelle vit le citoyen. Il est à souligner que la 
mesure de l’efficacité socio-économique ne peut pas 
résulter d’une mesure d’impact trop lointaine et trop 
générale (indicateurs d’impact socio-économique) qui 
dépendent d’une multiplicité de paramètres (l’activité 
économique, conjoncture, PIB, ….) et où il est difficile 
d’isoler les effets propres attribués directement au 
programme. 
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d) Cas particulier des indicateurs de performance 
des programmes de fonctions support 

Les fonctions support viennent en appui à la mise en œuvre 

des politiques publiques et répondent à des problématiques 

communes et transversales aux différents départements 

ministériels, qui d’ailleurs disposent d’indicateurs s’y 

rapportant. La mise en perspective d’une comparaison 

entre les ministères exige d’emblée une harmonisation entre 

les indicateurs de fonctions support proposés par les 

différents ministères. 

Ainsi et dans le but de favoriser une analyse transversale 

entre les ministères et pouvoir faire des économies 

d’échelle pour la conception et la mise en œuvre 

d’indicateurs appropriés, sept indicateurs transversaux sont 

proposés. Ces indicateurs doivent être obligatoirement 

renseignés par les ministères selon la disponibilité des 

données. Néanmoins, ces indicateurs peuvent être adaptés 

aux spécificités et aux réalités des ministères. Ils concernent 

tout particulièrement les fonctions bureautique, gestion des 

ressources humaines, gestion immobilière, achat, affaires 

juridiques et système d’information (cf. annexe 3 : 

Indicateurs transversaux). Ces indicateurs sont sujets à être 

améliorés suite à leur expérimentation au niveau de 

quelques départements ministériels. 
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e) Fiche signalétique de l’indicateur de 
performance (dite "Fiche indicateur") 

Il est essentiel que les indicateurs soient bien documentés 

de manière à permettre d’analyser et d’interpréter leur 

signification en toute connaissance de cause.  

La production d’une fiche signalétique de documentation 

pour chaque indicateur est obligatoire. 

Cette fiche, garante de la robustesse et de la fiabilité de 

l’indicateur proposé, doit être renseignée de manière 

précise. Elle est nécessaire aussi bien au pilotage et au suivi 

de la performance qu’à la production de documents 

budgétaires et de performance. Elle constitue un élément 

d’auditabilité de la démarche de performance opposable à 

l’inspection générale, au Parlement, à la Cour des comptes 

ainsi qu’à tout acteur concerné par l’évaluation du 

dispositif. 

Le contenu de ces fiches de documentation doit permettre 

de comprendre la nature des données, leur périmètre exact, 

leur mode et la périodicité de la collecte, les modalités de 

leur consolidation et le rôle des différents acteurs dans le 

cycle de production de l’indicateur, de la collecte à la 

conservation des données de base. 

En vue de garantir une harmonisation qualitative du 

dispositif global de mesure de la performance et d’assurer 

son auditabilité, l’annexe 4 présente un modèle de fiche 
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signalétique d’un indicateur de performance qui peut être 

adaptée aux besoins de chaque ministère. 

III- Suivi de la performance 

Le suivi de la performance est un moyen global de 
renseignement, de collecte, d'analyse et de restitution des 
indicateurs de performance visant à apprécier la mise en 
œuvre des objectifs de performance. Le suivi de 
performance associe l'ensemble des acteurs et contributeurs 
tout au long du processus de production et d'analyse. 

En particulier, le suivi de la performance s’inscrit dans la 
procédure budgétaire. Il a pour objectif d’aider à orienter 
les décisions budgétaires et d’apporter des éclairages au 
moment des choix et arbitrages budgétaires. 

Il consiste à organiser le dialogue de gestion au sein d’un 

ministère, puis entre le ministère et la Direction du Budget 

et enfin avec le Parlement. Le suivi de performance n’est 

pas forcément lié au calendrier et à la procédure budgétaire 

mais peut s’exercer de façon infra-annuelle (mensuel, 

trimestriel, semestriel, …). 

Au niveau stratégique, les documents qui renseignent sur la 

performance sont: 

 Le Projet de Performance (PdP) qui concerne la loi de 

finances; 

 Le Rapport de Performance (RdP) qui concerne la loi 

de règlement relative à la loi de finances. 
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B. PRESENTATION DU PROJET DE 

PERFORMANCE   

I- Présentation et contenu  du PdP 

La forme générale des documents de performance, leur 

contenu et les définitions employées doivent être 

harmonisés. La maquette d’élaboration des PdP est jointe 

en annexe de la circulaire de du Chef du Gouvernement. 

Une organisation au niveau des différents niveaux de 

l’administration doit être mise en œuvre au sein de chaque 

ministère, en lien avec la Direction du Budget qui assure la 

coordination générale des travaux et veille au respect et à 

l’application des principes et règles figurant notamment 

dans cette circulaire. 

Destiné au Parlement, le PdP présente notamment une 

comparaison entre les prévisions du PLF N+1 et les LF N 

et (N-1), expose les raisons des choix stratégiques effectués, 

explicite les objectifs visés et les indicateurs de mesure ainsi 

que leurs méthodes de construction. 

Les PdP sont préparés par les ministères sectoriels et 

présentent les objectifs de performance assortis de leurs 

indicateurs. Ces documents font apparaître pour chaque 

programme les écarts avec les prévisions relatives à l’année 

N-1 et N-2 et annoncent pour chaque programme les 

objectifs à viser pour la préparation du PLF de l’année N, 

dans une perspective triennale ainsi que les prévisions de 
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résultats pour l’exercice N+1 et N+2 et les cibles de 

résultats pour une année de référence. 

Au niveau de chaque département ministériel, ce document 

s’appuie sur les contributions des services centraux et 

déconcentrés. Cependant, il ne doit pas s’agir d’une simple 

addition puisque le ministère dispose d’une richesse 

d’informations qui peut lui permettre des analyses plus 

profondes. En particulier, le projet de performance peut 

être amené à suivre un indicateur relatif à l’objectif 

typiquement national de réduction des inégalités entre les 

régions. 

A travers son PdP, un ministère donne une vision qui 

engage ses responsables de programmes et le ministre. Par 

conséquent, le document doit résulter d’un travail de qualité 

et être avalisé par les responsables concernés. 

La validation du PdP suit plusieurs étapes:  

 Préparation et discussion du document dans le cadre de 
l’élaboration du budget,  

 Validation du document stabilisé par le Ministre 
concerné qui engage sa responsabilité quant au contenu 
du document,  

 Transmission du document à la direction du budget 
pour validation définitive ; 

 Transmission au parlement dans le cadre de l’examen 
du projet de loi de finances. 
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II- Dialogue de gestion relatif à la préparation 

du PdP 

Le suivi de la performance consiste à organiser le dialogue 

de gestion au niveau du ministère, puis entre la Direction 

du Budget, les ministères et le Parlement. Pour assurer ce 

dialogue de gestion, la direction du budget établit ou 

actualise l’ensemble des référentiels de performance. II 

s’agit principalement d’une part de la circulaire du Chef du 

Gouvernement et d’autre part du guide de la performance 

dans lequel figure toutes les informations techniques et 

normatives. 

II.1 Elaboration du PdP au niveau du  ministère 

Au niveau du ministère, le dialogue de gestion sur la 

performance doit porter sur le choix des objectifs et des 

indicateurs d’une part et sur la définition des prévisions et 

des valeurs cibles d’autre part.  

Ce dialogue de gestion doit être animé par une équipe 

dédiée à la réforme de la LOF composée de représentants 

de la direction chargée des affaires financières et des 

représentants des autres directions du Ministère. Cette 

équipe a pour rôle d’animer la réforme en interne du 

ministère et elle doit représenter l’interlocuteur privilégié de 

la Direction du Budget. 

Ce dialogue de gestion consiste pour les directions 

contribuant à la mise en œuvre des programmes à définir et 
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à proposer des objectifs et indicateurs pertinents, ce qui 

peut consister en une appropriation voire une révision de la 

maquette existante, puis à les renseigner. Ils font ensuite 

l’objet d’une discussion avec l’équipe dédiée à la réforme de 

la LOF en vue d’être présentés dans les PdP. Les points de 

désaccord en interne devront au préalable être arbitrés par 

le Responsable du programme, voire le Secrétaire Général 

du ministère en cas de besoin. 

Les résultats obtenus en matière de performance pourront 

être analysés dans le cadre du dialogue budgétaire interne, 

au regard des prévisions d’enveloppes de crédits par ou 

entre programmes, projets/actions ou régions. Il s’agit de la 

budgétisation éclairée par la performance.  

II.2 Dialogue de gestion  entre la Direction du 

Budget et le ministère 

Une fois le volet relatif à la performance du PdP finalisé au 

niveau du ministère, il est transmis pour discussion à la DB. 

Cette présentation se tient dans le cadre des "conférences 

de performance" qui sont organisées en amont de la 

procédure et des premières conférences budgétaires. Ces 

conférences se réunissent, sous l’autorité des structures 

sectorielles de la Direction du Budget du MEF, l'équipe 

dédiée à la réforme de la LOF au sein du ministère, l’équipe 

dédiée à la réforme de la LOF de la Direction du Budget et 

les responsables de programmes voire si besoin le 

secrétariat général. 
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Ces conférences portent sur l’analyse de la maquette de 

performance des programmes, c’est-à-dire sur la pertinence 

du choix et le respect de règles en matière d’objectifs et 

d’indicateurs (volumétrie, équilibre des catégories, 

renseignement des prévisions et des cibles, …) mais aussi 

sur le réalisme et l’ambition des prévisions et des cibles de 

résultats, au regard d’une part de la stratégie du ministère et 

des programmes et d’autre part des prévisions de 

répartition et budgétisation annuelle et pluriannuelle.  

III- Suivi de la performance dans le calendrier 

budgétaire 

Le système de suivi de la performance offre un immense 

avantage pour les différentes parties prenantes dans la 

négociation budgétaire. Pour les ministères présentant leurs 

requêtes, l’existence de stratégies appuyées par des 

indicateurs et des résultats de performance permet d’étayer 

et de justifier les demandes. Pour les décideurs budgétaires, 

il est avantageux de mieux comprendre ce que fait l’entité 

considérée et quelle est sa performance. Il est donc 

indispensable que les projets Performance, qui sont des 

annexes aux documents budgétaires proprement dits, soient 

partie intégrante de la discussion budgétaire, dans les 

propositions initiales des ministères, dans les conférences 

de performance qui se tiennent en amont de la procédure 

budgétaire puis éventuellement dans les conférences de 

budgétisation puis au final dans la présentation au 

Parlement. 
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Ainsi une triple exigence s’impose au système de suivi de la 

performance : simplicité, neutralité et sincérité. Cela signifie 

que les informations et les indicateurs de performance qu’il 

contient doivent retracer simplement et fidèlement la réalité 

afin de ne pas appeler de contestations. 

Le schéma ci-après présente l’articulation entre le suivi de la 

performance et le calendrier budgétaire: 
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Le suivi de la performance dans le calendrier budgétaire 
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C. SYSTEME DE SUIVI ET 

D’EVALUATION DE LA PERFORMANCE 

On a évoqué précédemment les procédures à mettre en 

place pour que les programmes, leurs objectifs et leurs 

réalisations reflètent fidèlement les politiques mises en 

œuvre dans les ministères et aboutissent à des décisions 

pertinentes. Il reste désormais à définir le « mode d’emploi 

» du suivi de la performance. En effet, la mise en place d’un 

système de suivi de la performance va permettre à 

l’administration de rendre des comptes sur la qualité de sa 

gestion et aussi sur l’amélioration de la qualité des services.   

I. Utilisation des résultats du système de suivi 

Le suivi de la performance est le fruit d’un travail collectif, 

qui doit être approprié par tous les acteurs. Il existe des 

contributions multiples à la construction et au 

fonctionnement du dispositif: celles des agents d’exécution, 

des chefs de service à tous les niveaux, des directeurs 

centraux ou de services déconcentrés, des unités 

statistiques, des inspections générales, des services d’étude, 

d’analyse et de stratégie, des services budgétaires et 

financiers, des Ministres, du Parlement. Autant que la 

pertinence méthodologique, c’est la pratique du dialogue et 

le croisement des points de vues qui progressivement 

affineront la capacité du suivi à retracer le plus 

correctement possible la réalité des missions remplies. 
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Dans cette démarche de performance, le rôle de la cellule 

dédiée à la réforme de la LOF au sein de chaque ministère 

est primordiale car elle coordonne et consolide les travaux 

et contributions de l’ensemble des directions pour tous les 

programmes du ministère. Elle est responsable de 

l’animation, de la préparation et de la qualité des 

documents de performance produits, notamment les 

Projets de Performance (PdP) et les rapports de 

performance (RdP).  

Le suivi de la performance doit servir à enrichir le dialogue 

entre les différents acteurs. Chaque partie doit se sentir liée, 

à travers un engagement réciproque, l’une à conférer des 

moyens et une certaine autonomie à la seconde qui doit 

réaliser les objectifs convenus en commun. Les rapports de 

suivi de la performance ne sont pas unilatéraux, ce n’est pas 

une contrainte supplémentaire que l’un fait peser sur 

l’autre, sans contrepartie. C’est un échange équilibré auquel 

chacun contribue. 

II. Autres démarches et procédures 

d'amélioration de la performance 

L’amélioration de la performance des services publics 

constitue le but ultime du dispositif de suivi évoqué dans le 

présent guide. Ce but est également poursuivi par d’autres 

démarches qui complètent le suivi ou qui s’articulent avec 

ce dernier.  
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 Moyens 
 
Produits Résultats 

MT 
(Effets) 

 
 
Résultats 

LT 
(Impact) 
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Evaluation à mi-parcours 

Evaluation ex-post 

Evaluation finale 
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Le schéma suivant présente les différentes démarches et 

leur articulation : 

 

 

 

 

 

II-1. Audit de performance  

D’une manière générale, l’audit de performance relève d’un 

audit de programmes conduit sur la base des normes 

généralement admises et des meilleures pratiques 

internationales. Ces références permettent de mettre en 

œuvre une démarche rigoureuse pour aboutir à des constats 

probants et proposer des recommandations à même de 

redresser les gestions entachées de dysfonctionnements. 

L’élaboration par l’Inspection générale des Finances (IGF) 

du manuel d’audit s’insère dans le cadre de la mise en 

œuvre de la réforme budgétaire axée sur les résultats qui 
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tend au renforcement des responsabilités des gestionnaires 

en contrepartie de l’engagement à réaliser des objectifs 

tracés, quantifiés sur la base d’indicateurs. Ces derniers ont 

pour objet d’établir des liens entre les programmes et les 

moyens budgétaires. 

Le manuel d’audit de performance traite des principes 

conducteurs, des modalités et des travaux nécessaires à la 

réalisation des missions d’audit de performance. 

Le manuel d’audit de performance a pour objectifs de : i) 

garantir la qualité des missions d’audit de performance, ii) 

mettre en place des méthodes de travail communes et 

adaptées à cette mission et iii) assurer une communication 

appropriée des résultats des missions aux gestionnaires.  

II-2. Contrôle de gestion 

Alors que le suivi s’effectue selon un rythme annuel, le 

contrôle de gestion3 (ou pilotage opérationnel) adopte 

généralement une fréquence infra-annuelle. Il contribue à 

l’amélioration des performances, grâce à la diffusion, au 

sein de toutes les entités administratives concernées, de la 

culture de la performance. 

Il se concrétise à travers des échanges par différents types 

de tableaux de bord et de comptes rendus à tous les 

                                                           
3
 Cette partie sera amplement développée au niveau du guide du dialogue de 

gestion et du pilotage opérationnels. 
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niveaux de responsabilités, à partir des unités de terrain ou 

spécialisées, jusqu’à celles de commandement. 

L’outil principal du contrôle de gestion est le tableau de 

bord. Il en existe différents types, comme par exemple le 

tableau de bord partagé, qui est collectif, ce qui le 

rapproche du contrat de performance et le tableau de bord 

équilibré ou prospectif (Balanced Scorecard),  qui met 

l’accent sur l’importance d’équilibrer les objectifs à court et 

à long terme, la stabilité et le changement aussi bien que les 

processus internes et les relations avec les parties prenantes 

externes. 

III. Evaluation ex-post des programmes 

Quel que soit le type d’évaluation envisagé, il s’agit toujours 

d’un travail d’une certaine ampleur. Il est alors 

recommandé : 

 de bien délimiter le champ de l’évaluation ainsi que ses 
objectifs ;  

 de mener les travaux de manière officielle ;  

 d’y associer les services concernés.  

L’évaluation de programmes répond le plus souvent à une 

interrogation de fond suscitée par le suivi de la 

performance. Elle constitue une évaluation d’impact en 

termes de politiques publiques inscrites au niveau des 

programmes et se distingue de l’audit des programmes. Par 

exemple, lorsqu’on s’interroge sur le sens des effets d’un 
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programme (une aide publique donnée permet-elle de sortir 

d’une situation momentanément difficile ou bien crée-t-elle 

une dépendance durable à son égard ?). 

Pour comprendre les relations entre les produits d’une 

administration et leurs conséquences sur la population 

cible, l’évaluation est amenée à considérer le comportement 

de cette population : par exemple, comment expliquer les 

attitudes envers le port de la ceinture de sécurité ? 

Comment est-il mémorisé ? Provoque-t-il un rejet, une 

adhésion? 

Ainsi, pour effectuer une évaluation, les techniques 

suivantes sont recommandées : 

 Observation d’un même groupe avant et après la mise 
en œuvre du programme;  

 Recherche et observation de lieux, de services, de 
groupes pour lesquels l’exécution du programme s’est 
déroulée de manière contrastée, par exemple avec un 
décalage dans le temps, ou bien avec une composante 
présente d’un côté et absente de l’autre ; l’observation 
des différences permet de caractériser l’influence des 
paramètres concernés ;  

 Enquête auprès d’un échantillon de personnes ayant 
vécu la mise en œuvre du programme (rétrospectif) ;  

 Entretiens individuels ou collectifs ;  

Portant sur des enchaînements de cause à effet longs à se 

dérouler, ces considérations nécessitent du recul et, surtout, 

une grande objectivité. 
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L’évaluation consiste en une analyse et une interprétation 

des résultats d’un ou de plusieurs programmes. Cette 

évaluation est entreprise et réalisée totalement ou 

partiellement à l’extérieur des services concernés par le 

sujet, soit par la Mission spécialisée et dédiée à ces 

évaluations ex post, soit par les évaluations du Parlement. 

Ou bien encore, elle peut être le fait propre des services  du 

ministère, mais il s’agit dans ce cas d’une autoévaluation 

interne. Cette pratique apporte un feed-back interne 

précieux. L’autoévaluation de service est un complément 

naturel de l’instauration du suivi de la performance. 

Toutes ces actions (audit, contrôle de gestion, évaluation) 

ne pourront pas être lancées simultanément. Un plan 

d’action est à mettre en place au préalable dans chaque 

ministère, tenant compte de son expérience, pour établir les 

priorités d’action, de réforme et d’innovation et garantir 

une articulation entre elles et en liaison avec le suivi de la 

performance. 

L’évaluation ex-post des programmes est nécessaire pour 

mesurer l’atteinte des résultats, leur impact et leur efficience 

sur le moyen terme, en lien avec l’horizon temporel de la 

stratégie du ministère concerné. Dans un certain nombre de 

secteurs, il est nécessaire d’avoir suffisamment de recul afin 

de pouvoir mesurer l’impact sur les bénéficiaires des 

politiques et services publics du ministère et des efforts de 

performance fixés. L’évaluation peut couvrir un ou 

plusieurs programmes de ce ministère concourant à la 
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réalisation de la même politique publique. Elle ne couvre 

pas nécessairement tous les programmes et se focalise 

essentiellement sur les programmes produisant des services 

aux citoyens ou aux entreprises. Ces évaluations complètent 

les audits de performance mentionnés ci-dessus, qui se 

concentrent sur les objectifs et indicateurs du projet de 

performance et aux résultats atteints, mais ne couvrent pas 

l’impact de ces programmes.  

Encadré 5 : exemple d’évaluation d’un programme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’évaluation du programme de l’enseignement obligatoire 

va permettre de mesurer les compétences acquises par les 

élèves bénéficiant de ces services alors que l’audit de 

performance va plutôt se concentrer sur l’efficacité, le 

coût et la qualité de l’enseignement fournis par les écoles 

financées par le budget. Ces évaluations permettent ainsi 

d’identifier également les facteurs exogènes à la fourniture 

du service public, de tirer des enseignements utiles sur le 

design et la mise en œuvre du programme et de proposer 

des mesures correctives pour renforcer l’impact. Cela 

nécessite un accès à des données et à de l’expertise 

complémentaire aux évaluations, tels que des enquêtes 

d’usagers, des tests qualitatifs et la participation d’experts 

externes (thématiques et de l’évaluation).    
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Cette démarche d’évaluation des programmes peut être 

organisée à deux niveaux : 

 Un premier niveau d’évaluation interne, au niveau de 
l’Administration ;  

 Un second niveau d’évaluation externe, au niveau 
politique.  
 

III-1. L’évaluation interne 

Ce niveau d’évaluation interne peut être conduit par 

différentes structures relevant de l’Administration, donc 

sous l’autorité du Gouvernement :  

 Par l’Inspection générale des Finances (IGF) avec 
l’Inspection Générale du Ministère  concerné ; 

  Par une Mission ou Cellule d’évaluation des 
programmes et des politiques publiques placée auprès 
du Ministre de l’Economie et des Finances, en étroite 
collaboration avec le ministère concerné ; 

 Par un cabinet d’évaluation commandité par le 
ministère concerné sur la base de termes de références 
agrées avec la mission ou cellule d’évaluation du 
Ministère de l’Economie et des Finances.   

Ces structures pourront se voir confier, à la demande du 

Gouvernement, des missions d’évaluation des programmes. 

Elles pourront conduire ces missions conjointement ou 

séparément mais devront adopter si possible une 

méthodologie d’évaluation homogène et publique et 
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coordonner leur programme d’évaluation. Le mode 

opératoire sera à préciser par la suite. 

III-2. L’évaluation externe 

Il s’agit dans ce cas d’évaluations commanditées par le 

Parlement. Ces missions pourront être réalisées soit par les 

structures parlementaires, soit par des cabinets extérieurs 

spécialisés ou alors être confiées à la cour des comptes.   

Les rapports provisoires de ces évaluations seront transmis 

pour observations aux ministères concernés, avant 

transmission du rapport définitif au Chef du 

Gouvernement. Ces missions d’évaluation des politiques 

publiques, qu’elles soient conduites en interne ou en 

externe, pourront bien évidemment s’appuyer sur les 

rapports d’audit de programmes existants ou pourront 

conduire également à déclencher des audits de programmes 

non annoncés dans le cadre de la politique publique 

évaluée. 
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D. SYSTEME D’INFORMATION 

Les indicateurs de performance sont tributaires d’un ou de 

plusieurs systèmes d’information natifs ou de production 

ad hoc de données. Par conséquent ils doivent faire l’objet 

d’une attention systématique afin de mesurer leur capacité à 

restituer une information fiable et de qualité. 

Au Maroc les systèmes de collecte d’informations sont 

abondants, diversifiés et peuvent constituer une source 

précieuse d’informations pour alimenter le suivi de la 

performance. Cependant, l’ambition du suivi de la 

performance est de faire évoluer ces systèmes d’un rôle de 

contrôle administratif et de gestion vers celui de l’atteinte 

des objectifs. 

Il est alors suggéré aux ministères qui veulent s’engager 

dans la mise en œuvre et le suivi de la performance d’établir 

d’abord la liste de leurs programmes, de déterminer les 

objectifs de chacun d’entre eux, et d’examiner en parallèle 

et dans un premier temps la question de l’information déjà 

disponible au regard de ces objectifs, avant de s’engager 

dans le développement d’outils complexes et coûteux de 

collecte des données et de production des indicateurs. 

Les aménagements envisagés devront toutefois tenir 

compte d’un certain nombre de contraintes: 

 Le dispositif doit répondre aux questions que se posent 
les responsables à différents niveaux, les chefs de 
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service sur le terrain, ceux des directions provinciales et 
des échelons régionaux, comme ceux de 
l’administration centrale ;  

  Le dispositif doit servir à informer les directions et 
services opérationnels sur leurs propres performances 
et celles des autres services comparables ; 

 Le dispositif doit être simple, souple et évolutif, tant 
fonctionnellement que techniquement. 

Ainsi, la production par le ministère de son projet de 

performance passe par trois grandes étapes: 

 Les différentes structures (centrales ou déconcentrées) 
du ministère concerné font la collecte des données de 
base nécessaires à la production des indicateurs de 
gestion. Ces indicateurs doivent être consolidés pour 
permettre la production des indicateurs de 
performance ; 

 Les ministères saisissent leurs indicateurs de 
performance au niveau du système e-budget ; 

 Les ministères par le biais du système e-budget éditent 
leurs projets de performance. 

 

 



 



 

Annexes 



 [ANNEXES] 

 

 

Annexe 1: Dispositions de la loi organique   

N° 130-13 relative à la loi de finances relatives 

à la mesure de la performance 

Article  Premier : 

La loi de finances détermine, pour chaque année 

budgétaire, la nature, le montant et l'affectation de 

l’ensemble des ressources et des charges de l'Etat, ainsi que 

l’équilibre budgétaire et financier qui en résulte. Elle tient 

compte de l’équilibre économique et social qui prévaut au 

moment de sa préparation, ainsi que des objectifs et des 

résultats des programmes déterminés par la politique 

générale et par le programme gouvernemental. 

Article 39: 

Un programme est un ensemble cohérent de projets ou 

actions relevant d’un même département ministériel ou 

d’une même institution et auquel sont associés des objectifs 

définis en fonction des finalités d’intérêt général ainsi que 

des indicateurs chiffrés permettant de mesurer les résultats 

escomptés et faisant l’objet d’une évaluation qui vise à 

s’assurer des conditions d’efficacité, d’efficience et de 

qualité liées aux réalisations. 

Un responsable par programme, désigné au sein de chaque 

département ministériel ou institution, est chargé de définir  

les objectifs et indicateurs dudit programme et d’assurer le 

suivi de sa mise en œuvre. 

Les objectifs d’un programme et les indicateurs y afférents 

sont repris dans le projet de performance élaboré par le 

département ministériel ou l’institution concerné. Ledit 
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projet de performance est présenté, à la commission 

parlementaire concernée, en accompagnement du projet du 

budget dudit département ministériel ou institution. 

L’aspect genre est pris en considération lors de la fixation 

des objectifs et des indicateurs cités ci-dessus.  

(……) 

Article 48: 

Le projet de loi de finances de l'année est déposé sur le 

bureau de la Chambre des Représentants, au plus tard le 20 

octobre de l'année budgétaire en cours. 

Il est accompagné des documents suivants : 

(…..) 

 (8) rapport sur le budget axé sur les résultats tenant 

compte de l’aspect genre ; 

(….) 

Article 56 : 

3ème alinéa  

A l’intérieur d’un même chapitre, des articles additionnels 

ou amendements, qui doivent être justifiés et accompagnés 

des ajustements nécessaires aux objectifs et indicateurs 

relatifs aux programmes concernés, peuvent augmenter ou 

diminuer les crédits afférents à un programme, dans la 

limite des crédits prévus au titre dudit chapitre.  

Article 66: 

Le projet de loi de règlement de la loi de finances est 

accompagné: 
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(……) 

(3) du rapport annuel de performance élaboré par le 

ministère chargé des finances. Ce rapport constitue la 

synthèse et la consolidation des rapports de performance 

élaborés par les départements ministériels et institutions ;  

(…..) 

(5) et du rapport d’audit de performance. 
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Annexe 2: Lexique des indicateurs 

I. Chaine de résultats 

La chaîne de résultats peut être définie comme 

l’enchainement logique entre les intrants, les activités, les 

extrants, les effets et l’impact dans une structure donnée. 

Elle décrit comment une organisation transforme des 

intrants par le biais des activités en produits. Ces derniers 

auront par la suite des effets (à moyen terme) et l’impact (à 

long terme). 

Généralement, Une chaîne de résultats typique se compose, 

essentiellement, des composantes suivantes : 

 les moyens: les ressources disponibles pour une 

structure donnée ; 

 les activités: l’ensemble des opérations qui 

transforment les moyens ; 

 les produits: les résultats à court terme résultant de la 

transformation des moyens ; 

 les effets: les résultats à moyen terme ; 

 l’impact: les résultats à long terme. 
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Pour une politique publique, un programme ou un projet 
donné, chaque composante de la chaîne de résultats 
constitue une réponse à une question bien précise : 

 les moyens: Quelles sont les ressources (humaines, 
matérielles, financières,…) mises en œuvre? 

 les activités : comment va-t-on procéder, en 

collaboration avec qui et quand ? 

 les produits : à quoi aboutira une politique publique,  

un programme ou un projet lors de sa mise en œuvre ? 

 les effets : quels changements immédiats d’une 

politique publique, d’un programme ou d’un projet dès 

sa réalisation ? 

 l’impact : comment une politique publique, un  

programme ou un projet va contribuer à un 

changement durable de la situation de ses 

bénéficiaires ? 
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II. Typologie et définition des indicateurs  

II.1 : Indicateurs de contexte  

Dans l’analyse d’une 

activité donnée, il y a des 

éléments de la 

conjoncture qui peuvent 

influencer les résultats 

ou le déroulement de 

cette activité. Dans ce 

sens, les indicateurs de 

contexte viennent aider 

à la mesure des facteurs 

de l’environnement ; 

endogènes et exogènes, 

positifs ou négatifs, qui 

pourraient affecter la 

performance d’une 

structure étatique. Ces 

indicateurs ont pour 

objectif de donner une 

image de la situation 

initiale et ne sont pas 

toujours mesurés en lien avec les objectifs stratégique du 

programme. 

Les indicateurs de contexte peuvent affecter les autres 

indicateurs ; par exemple, ils peuvent  indiquer la cause de 

la baisse des indicateurs de moyens ou de résultats. 

Autrement dit, ils peuvent renseigner sur des variables qui 

Les indicateurs de contexte 

et ceux associés à la chaîne 

de résultats sont des 

indicateurs de gestion et de 

pilotage qui viennent en 

appui aux indicateurs de 

performance au sens de la 

LOF. Ils ne doivent pas 

figurer dans les documents 

de performance (PdP et 

RdP) transmis au Parlement. 

Cependant, les ministères 

doivent les conserver dans le 

cas où le Parlement 

s’interroge sur les origines 

d’un indicateur de 

performance. 
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peuvent avoir des effets sur les résultats escomptés 

abstraction faite des actions mises en œuvre. 

En général, les indicateurs de contexte  constituent des 

indicateurs de la situation initiale sur un territoire ou pour 

une action publique (données socioéconomiques, 

sociodémographiques,…) qui vont constituer par la suite 

une référence de base pour les évolutions futures ;  

 

II.2 : Indicateurs associés à la chaîne de 

résultat  

La chaîne de résultats se décline en trois grandes familles 

d’indicateurs, liés directement  aux différentes composantes 

de ladite chaîne. Il s’agit, essentiellement, d’indicateurs de 

moyens, d’indicateurs d’activités et d’indicateurs de 

résultats. 

Effets 

économiques, 

sociaux et 

environnementaux 

(résultats à moyen 

terme). 

  

Quantité et 

couverture  

Mise en 

œuvre  

Ressources 

humaines, 

financières, 

matérielles et 

informationnelles  

        Economique                 Environnemental          Social  CONTEXTE   

MOYENS                  ACTIVITES      PRODUITS                EFFETS              IMPACTS                                                                                        
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II.2.1 : Indicateurs de moyens  

Les indicateurs de moyens, appelés également indicateurs 

de ressources ou d’intrants, ont pour objet l’appréciation de 

l’ensemble des ressources consacrées à une politique 

publique,  à un programme ou à un projet. Il s’agit, 

essentiellement, des ressources financières, des ressources 

humaines et matérielles, et tous les autres moyens utilisés 

pour assurer le bon déroulement des activités d’une 

organisation donnée, d’une politique publique, d’un 

programme ou un projet. Les indicateurs de moyens jouent 

un rôle important mais ils ne permettent pas d’établir si le 

projet ou le programme sera réussi. 

Les moyens couvrent une large palette de ressources. Elles 

peuvent être des ressources humaines, matérielles, 

financières, informationnelles, organisationnelles,…etc. 

Ainsi, les indicateurs de moyens servent à mesurer le degré 

d’utilisation, la disponibilité et le niveau de consommation 

de ces ressources. 

a. Moyens humains  

Les ressources humaines englobent l'ensemble de la main-

d’œuvre d’une organisation donnée. La qualité des 

ressources humaines peut se mesurer grâce à des 

indicateurs liés à l’expertise, aux compétences du personnel 

comme l’effort de formation par employé, le pourcentage 

du coût de la formation par rapport à la rémunération 

totale…etc. 
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b. Moyens matériels  

Les moyens matériels se rapportent à tous les biens (les 

matières premières, les matériaux, l’outillage et les biens 

consommés dans la production : immobilisations, 

bâtiments, véhicules, installations, biens mobiliers, 

fournitures de bureau…) et moyens de production que 

possède  une organisation et qui sont mis en œuvre afin de 

produire des produits.  

c. Moyens financiers  

Dans ce cadre, il s’agit de l’ensemble des sommes 

dépensées pour financer les activités visant la réalisation des 

produits. L’efficience des moyens financiers peut être 

estimée en ayant recours à des indicateurs financiers 

comme la fiabilité du budget (Coûts réels/budget 

prévisionnel). 

d. Moyens informationnels  

C’est l’ensemble des ressources utilisées par l’organisation 

pour le traitement de l’information en vue de bien mener sa 

mission et ses activités. Elles sont subdivisées en 

« software », qui rassemble tout ce qui lié aux logiciels et 

applications et le « hardware » qui se rapporte aux aspects 

matériels de l’informatique.  

e. Moyens organisationnels 

Les moyens organisationnels rassemblent tous ce qui est lié 

aux mécanismes de coordination, procédures et normes, 

systèmes d’information…etc. Les indicateurs 
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organisationnels permettent de faire une comparaison entre 

le travail accompli et les objectifs fixés préalablement.  

II.2.2. Indicateurs d’activités  

Les indicateurs d’activité sont des indicateurs qui 

renseignent sur l’activité d’une organisation à travers, 

essentiellement, des indications quantitatives. Pour ce faire, 

il existe plusieurs indicateurs qui permettent de juger 

l’activité d’une organisation: 

 Indicateur descriptif : il décrit les moyens matériels et 

humains qui sont mis en œuvre par l’organisation pour 

atteindre les objectifs préalablement fixés ; 

 Indicateur économique : il décrit les moyens 

financiers (ressources et dépenses) mis en œuvre par 

l’organisation pour mettre en place ses activités ; 

 Indicateur de fonctionnement : il décrit le processus 

de déroulement de l’activité mise en œuvre. 

II.3. Indicateurs de résultats  

Les indicateurs de résultats permettent d’apprécier le niveau 

de performance atteint grâce aux moyens engagés. Ils 

peuvent renseigner sur l’avantage immédiat d’une politique 

publique, d’un programme ou d’un projet pour les 

bénéficiaires directs, comme ils peuvent fournir des 

informations sur les changements intervenus suite à la mise 

en œuvre dudit programme ou dudit projet sur les 

bénéficiaires directs. En d’autres termes, les résultats 

aboutissent, généralement, à une transformation de 

l’environnement économique et social. 
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II.3.1. Indicateurs de produits 

Les indicateurs de produits se rapportent, généralement, 

aux résultats à court terme qui se manifestent par une 

amélioration dans un domaine ou de l’accès des 

bénéficiaires à un service donné. Les indicateurs de 

produits mesurent les changements induits directement par 

les produits d’une politique publique, un programme ou un 

projet.  

II.3.2. Indicateurs d’effets1  

Les indicateurs d’effets mesurent le changement survenu 

après la réalisation des produits d’une politique publique, 

d’un programme ou d’un projet. Il s’agit, essentiellement, 

des résultats à moyens terme incarnés dans le changement 

de comportement des bénéficiaires.  

 II.3.3. Indicateurs d’impact  

Les indicateurs d’impact permettent de renseigner sur les 

résultats à long terme d’une politique publique, d’un 

programme ou d’un projet. C’est le résultat ultime qui 

constitue la raison d’être d’une organisation, d’une politique 

ou d’un programme voire d’un objectif. Il prend la forme 

d’un changement durable de la situation des bénéficiaires. 

                                                           
1
 Selon l’Organisation de Coopération et du Développement 

Economique (OCDE), l’effet se rapporte à un changement voulu ou 
non et qui ne peut être, forcément, attribuable à une action. Quant à 
l’impact, il se rapporte aux effets à long terme qu’ils soient négatifs ou 
positifs, intentionnels ou non. Si l’OCDE fait une distinction entre les 
deux, plusieurs sources utilisent ces deux termes comme synonymes. 
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On peut citer à titre d’exemple : améliorer la scolarisation 

de la fille dans le monde rural.  

III.4. Indicateurs de performance au sens de la 

LOF 

C’est une représentation chiffrée qui mesure la 

performance d’un programme (Art. 39 de la LOF N°130-

13) le plus objectivement et le plus fidèlement possible et 

selon les trois dimensions d’efficacité socio-économique, 

d’efficience et de qualité de service. Ainsi, trois types 

d’indicateurs de performance peuvent être distingués: 

II.4.1. Indicateurs d’efficience 

Les indicateurs d’efficience mettent en évidence le rapport 

entre le résultat et les moyens utilisés. Les indicateurs 

d'efficience portent sur l’économie des moyens mis en 

œuvre dans la réalisation des activités de l’administration. 

Autrement dit, il est possible que pour un niveau donné de 

ressources, les résultats peuvent être améliorés ou les 

moyens peuvent être optimisés pour un niveau donné de 

production. 

II.4.2. Indicateurs d’efficacité socio-économique 

Les indicateurs d'efficacité socio-économique, traduisant la 

recherche de l’intérêt général, répondent aux besoins des 

citoyens. Ils sont mesurés par le rapport entre le résultat 

obtenu et le résultat prévu.  

Ils répondent aux attentes des citoyens. Ces objectifs visent 

à modifier l'environnement économique, social, écologique, 
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sanitaire, culturel, etc. Ils indiquent non pas ce que fait 

l'administration (ses produits), mais les répercussions de ce 

qu'elle fait (ses résultats socio-économiques). 

II.4.3. Indicateurs de qualité de service  

Les indicateurs de qualité de service mesurent 

l’amélioration de la qualité de la prestation délivrée aux 

usagers des services publics.  

Ils intéressent l'usager qui peut être externe (utilisateur d'un 

service public), ou interne (service bénéficiaire d'un 

programme de soutien).  
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Annexe 3: Indicateurs Transversaux2 

 

1. Fonction: bureautique 

Objectif     Améliorer la gestion bureautique 

Indicateur  Ratio d’efficience bureautique 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition Le coût annuel moyen du poste bureautique pour 
un parc donné de postes. 

Unité de mesure Dh/poste 

Modalités de 
calcul 

Numérateur: la somme des dépenses bureautique3 
intégrant notamment les achats de PC, les 
imprimantes, les consommables, les coûts de 
maintenance des matériels, ….. Sont exclus les 
coûts internet d’accès et d’hébergement, … ; 

Dénominateur: le nombre de postes bureautiques 

  

                                                           
2 Dans un premier exercice, les indicateurs proposés sont construits en 

se basant sur les données disponibles et en tenant compte des 
pratiques de chaque ministère. Il sera tenu en compte des 
caractéristiques et des spécificités propres à chaque département 
préfigurateur pour le calcul de ces indicateurs. 

3 Cette liste n’est pas exhaustive. Dans un premier temps, chaque 
ministère doit utiliser sa propre définition de la bureautique. Par la 
suite, un travail de concertation et de coordination sera effectué pour 
arrêter une définition commune à la notion de bureautique. 
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3. Fonction: gestion des ressources humaines 

Objectif    Optimiser l’efficience de la GRH4 

Indicateur Ratio d’efficience de la GRH 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition Le nombre moyen de personnes affectées à la 
GRH par rapport à l’effectif total 

Unité de mesure % 

Modalités de 
calcul 

Numérateur: Les effectifs gérants. Ce sont les agents 
qui sont affectées aux postes de gestion des 
ressources humaines 

Dénominateur: Les effectifs gérés. 

 

4. Fonction: Formation 

Objectif    (1) Optimiser la formation 

Indicateur (1) Coût consacré à la formation par ministère5 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition La dépense de la formation rapportée au budget 
du ministère. 

Unité de mesure % 

Modalités de 
calcul 

Numérateur:   Dépenses allouées à la formation; 

Dénominateur: Budget du ministère 

 

 

 

                                                           
4 La fonction GRH comprend les fonctions relatives au 

recrutement, à la formation continue, à la gestion des 

compétences, à la gestion de l’encadrement supérieur, ... 

5
 L’indicateur est à calculer pour l’ensemble du ministère. 
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Objectif    (2) Améliorer l’application des acquis de la 
formation en situation de travail 

Indicateur (2) Taux de satisfaction de la hiérarchie relatif à la 
formation continue 

Catégorie Indicateur de qualité de service 

Définition La dépense de la formation rapportée au budget 
du ministère. 

Unité de mesure % 

Modalités de 
calcul 

Ce taux est calculé à partir d’un questionnaire 
diffusé auprès des responsables hiérarchiques 
quelques mois après la formation et qui porte sur 
l’évaluation de la formation en différé au poste de 
travail. Ce questionnaire permet d’évaluer 
l’application des acquis de la formation en 
situation de travail. 

 

5. Fonction: gestion immobilière 

Objectif     Optimiser le parc immobilier 

Indicateur  Ratio d’occupation des surfaces 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition Le nombre moyen des espaces occupés par 
rapport à l’effectif total 

Unité de mesure m2 

Modalités de 
calcul 

Numérateur: Surface Utile Nette (SUN). C’est la 
surface effectivement réservée aux espaces de 
travail (bureaux, salles de réunions, …). Les 
circulations horizontales, les locaux sanitaires, … 
ne sont pas pris en compte; 

Dénominateur: l’effectif total.  
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6. Fonction: Achat 

Objectif    (1)  Encourager le recours au mode de l’achat 
groupé (inter-directionnel) ou au mode de 
l’achat collectif (interministériel) 

Indicateur (1) Part des achats groupés (ou collectifs) dans les 
marchés publics 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition Nombre moyen des achats groupés dans les 
marchés publics 

Unité de mesure % 

Modalités de 
calcul 

Numérateur: Nombre des achats groupés (ou 
collectifs) 

Dénominateur: Nombre total des marchés publics 

 

Objectif    (2)  Renforcer l’efficience de la fonction achat 

Indicateur (2) Gains relatifs aux actions d’achats 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition Gains déduits de la comparaison entre un montant 
de référence (ou ancien marché) et un nouveau 
montant obtenu après l’intervention de l’acheteur. 

Unité de mesure Dh 

Modalités de 
calcul 

Ecart entre le montant de référence6 et le montant 
obtenu après l’intervention de l’acheteur qui doit 
valoriser son action en cherchant des gains à 
travers notamment une meilleure négociation, 
meilleure définition du besoin, etc. 

                                                           
6
 Le montant de référence peut être déduit de plusieurs manières : la 

moyenne des montants des achats effectués antérieurement ou un 
montant arrêté par une structure qui réalise des achats de même 
nature,.. 
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Objectif    (3)  Optimiser les achats 

Indicateur (3) Gains potentiels d’achats globalisés (achats 
groupés ou collectifs) 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition Mesure des économies réalisées grâce à la 
globalisation des achats. 

Unité de mesure Dh 

Modalités de 
calcul 

Ecart entre un montant de référence (obtenu en 
absence de globalisation des achats) et le montant 
obtenu dans le cadre de la globalisation des achats. 

 

7. Fonction: Système d’information 

Objectif     Rationaliser le développement des projets 
informatiques 

Indicateur (1) Proportion de projets informatiques en retard 
(retard > 6 mois) 

Indicateur (2) Proportion de projets informatiques en 
dépassement de coût (en termes de % et en 
termes de montant en Dh) 

Catégorie Indicateur d’efficience 

Définition Respect des délais et des coûts des projets 
informatiques 

Unité de mesure % 

Modalités de 
calcul 

Numérateur: Nombre de projets en retard (ou en 
dépassement); 

Dénominateur: Nombre total de projets 
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8. Fonction: Juridique 

Objectif     Publier, dans les meilleurs délais, les textes 
d’application des lois 

Indicateur  Délai moyen de mise en application des lois 

Catégorie Indicateur d’efficacité socio-économique 

Définition Délai qui sépare la date de publication du décret 
d’application et la date de promulgation de la loi 

Unité de mesure Mois 

Modalités de 
calcul 

Différence entre la date de publication du texte 
d’application (décret ou autre) et la date de 
publication de la loi. 
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Annexe 4: fiche signalétique d’un 

indicateur de performance 

  

Intitulé de 

l’indicateur 

Le nom de l’indicateur doit être facilement 

compréhensible.  

Il faut veiller à l’articulation du nom avec la formule 

de calcul : les indicateurs comportant les termes 

"taux" ou "part" doivent effectivement renvoyer à des 

ratios dans la formule de calcul. 

Programme Nom du programme auquel il se rattache 

Objectif du  

Programme 

Nom de l’objectif auquel il se rattache 

Code 

Il est essentiel d’attribuer un code à chaque indicateur 

afin de l’identifier sans ambiguïté. Il faut veiller à la 

cohérence de la codification des indicateurs au sein 

d’une direction. 

Les codes des indicateurs doivent être construits en 

fonction de leur rattachement aux programmes, 

projets/actions et de la direction qui les produit. 

Maître 

d’ouvrage de 

l’indicateur 

Nom du responsable du programme 

Service 

utilisateur de 

l’indicateur 

Nom du service utilisateur de l’indicateur pour le 

pilotage de l’action publique rattaché au responsable 

du programme  

Description 

de 

l’indicateur 

Unité de mesure %, Montant,  ….. 

Périodicité de la 

mesure 

Fréquence de calcul et de parution 

de l’indicateur 

Dernières 

valeurs connues 

 

Mention des 3 dernières valeurs 

connues et les années 

correspondantes 
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Elaboration 

de 

l’indicateur 

Nature des 

données de base 

 

Lorsqu’il s’agit d’un ratio, 

distinguer entre le numérateur et 

le dénominateur et les expliquer 

Mode de collecte 

des données de 

base 

Mode d’obtention des données de 

base servant au calcul: 

o Système automatisé de gestion 

et d’information (préciser 

lequel et les modalités de 

saisie) ; 

o Comptages manuels (préciser les 

modalités) ; 

o Enquêtes (préciser les 

modalités)  

(Mettre dans une annexe les 

documents internes qui définissent 

la procédure de collecte). 

Services ou 

organismes 

responsables de 

la collecte des 

données de base 

Préciser le service responsable de 

la production des données; le cas 

échéant, préciser le nom ou le type 

d’organisme extérieur produisant 

les données, préciser les modalités 

de choix de l’organisme, le service 

responsable du choix et du 

contrôle du travail réalisé par 

l’organisme en question 

Service 

responsable de la 

synthèse des 

données 

Nom du service responsable de la 

centralisation des données 

collectées et de la production de 

l’indicateur 

Validation de 

l’indicateur 

Nom de la structure responsable 

de la validation de l’indicateur 

Mode de calcul 
Façon dont est calculé l’indicateur 

à partir des données de base (ex : 
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formule paramétrique), en 

distinguant dans le cas d’un ratio, 

le numérateur et le dénominateur 

Modalités de 

conservation des 

données, en 

prévision d’un 

audit 

Durée, règles et responsables de la 

conservation des données de base 

Modalités 

d’interprétati

on de 

l’indicateur 

Modalités 

d’interprétation 

Si nécessaire, préciser la 

signification, les modalités de 

lecture et de compréhension de 

l’indicateur 

 Sens d’évolution 

souhaitée 

A la hausse / à la baisse 

Limites et biais 

connus 

Préciser les limites et biais connus 

de l'indicateur et justifier le choix 

de l'indicateur malgré ses limites 

Plan de 

construction 

ou 

d’amélioratio

n de 

l'indicateur 

Date de livraison 

de l’indicateur 

Préciser si la donnée est déjà 

disponible depuis l’année X ou si 

elle va être délivrée à l’année Y 

Plan 

d’amélioration 

ou de 

construction de 

l’indicateur 

Décrire les travaux prévus et leurs 

échéances en vue de construire ou 

d’améliorer le dispositif de collecte 

de l’indicateur 

Commentaire 

Cette rubrique permet de communiquer toute autre 

information utile pour la bonne compréhension de 

l’indicateur et qui ne figure dans aucune autre 

rubrique. Elle peut, par exemple, expliquer comment 

comprendre les valeurs de l’indicateur et son 

évolution ou encore préciser si l’évolution d’un ratio 

est liée à celle du numérateur ou du dénominateur et 

ce que cela implique. 
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